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Avant-propos
A l’origine de tout ouvrage, il est toujours une aventure personnelle, intérieure et dans le monde. Dans son écriture, il existe une large part d’imprévu et de surprise. Lorsque celui-ci a été conçu dans son intention, il y a plus de cinq ans, j’avais certes beaucoup exploré la planète. Depuis, j’ai découvert une trentaine de pays de plus. Au cours des quatre dernières années, j’ai autant voyagé que durant les vingt précédentes. Lorsque j’avais imaginé le propos central de ce livre, le sentiment qui m’envahissait était bien plus qu’une vague inquiétude : celui de la certitude que je pouvais argumenter d’un monde allant vers des conflits de plus en plus intenses et globaux, d’un choc général des continents, d’une marche difficilement contrôlable vers le chaos. Je n’entrevoyais pas à proprement parler une troisième guerre mondiale, mais concevais aisément la destruction, à une grande échelle, de tout principe solide d’organisation et de toute barrière à des affrontements plus nombreux et une mise à bas des principes auxquels je croyais. Somme toute, le pessimisme actif de l’intellectuel que j’étais se conjuguait à l’observation du praticien.
Puis, écrivant ce livre, m’efforçant de réfléchir à ce qui pouvait être dit et ayant adopté pour règle de ne pas solliciter les faits dans le sens d’une thèse qu’au demeurant je m’étais dépris de la tentation d’avoir, j’ai compris qu’il pouvait conduire à plus de sérénité que je ne l’estimais. A son achèvement, je confesse ne pas savoir de science certaine de quoi demain sera fait. J’avoue conserver en moi des inquiétudes multiples sur lesquelles je pense aussi avoir donné quelques arguments. Mais je ne considère plus la survenance d’une catastrophe globale comme une probabilité forte.
 
A cet ouvrage il est donc d’abord quelques raisons personnelles. La première et la plus intime provient du fait que, en raison de l’histoire des miens, je n’ai jamais pu séparer ma vie et les pensées qu’elle faisait surgir en moi des événements du monde. Pas plus ne pouvais-je détacher ce que j’accomplissais, de manière professionnelle, de ce qui se passait à l’extérieur de mon pays. Le souci du monde a toujours primé, pour prendre une image, sur celui de mon village – qu’au demeurant je n’avais pas. Il est des événements que j’ai vécus comme si mes proches en avaient été le centre : l’assassinat d’Anna Politkovskaïa et de Natalia Estemirova, la répression des manifestations de Téhéran et, sur un autre plan, la destruction des bouddhas géants de Bâmiyân. Auparavant, le 11 Septembre avait été pour moi un choc d’ordre intime, au-delà même de la monstruosité du massacre, et la pensée que j’eus en ce moment me revient presque chaque jour.
La deuxième, plus récente en raison du caractère incessant de mes déplacements, était qu’il me fallait bien chercher une explication à la manière dont je voyais le monde s’organiser. Plus encore, y compris pour des raisons professionnelles, il m’importait de réfléchir à la manière dont une série de pays où je me rendais allaient évoluer dans les prochaines années pour tenter de comprendre comment ils allaient interagir, et avec quelles conséquences pour la zone – l’Europe – où je vis et travaille aujourd’hui.
La troisième raison, directement liée à ce que j’ai pu éprouver à Sarajevo comme à Hanoi, à Alger autant qu’à Pékin, à Kiev et à Tokyo, au Cap aussi bien qu’à Nairobi, à Peshawar de la même façon qu’à Prague, est ce mélange incessant de familiarité et d’éloignement. Bien sûr, je trouve plus aisément un sentiment de communauté à New York qu’à Delhi, mais il n’y a nul pays où je me sente complètement perdu, au sens de « dépaysé ». Peut-être la mondialisation « visible » y est-elle pour quelque chose, mais je doute que cela soit l’essentiel. Comme chacun, j’ai ma propre hiérarchie dans la sympathie, l’agrément et l’aménité. Il est des pays que je n’aime pas, indépendamment de leur régime politique ou de leurs trésors architecturaux. Il en est d’autres où j’aspire à retourner à la première occasion, même si j’y connais peu de monde, et beaucoup que j’aspire à découvrir. En même temps, je garde toujours un sentiment d’étrangeté où que je sois, même dans les pays que je ne découvre plus, dans le mien pour commencer… Il me semble que cet alliage de proximité et de distance, au-delà de l’impression, est aussi ce qui, dans l’ordre intellectuel, caractérise l’évolution du monde. Je ne pense pas absurde de tenter une sorte de réconciliation entre la perception et l’analyse, entre la réalité visible du monde – y compris cette combinaison d’uniformisation et de nouveauté fusionnelle qu’on perçoit dans le design comme dans la gastronomie – et la manière dont il change effectivement. L’observation – des foules, des rues, des visages et de la manière dont chacun se conduit avec autrui – nous en dit parfois plus qu’un traité de science politique.
Sur un plan plus intellectuel, j’étais également mû par des sentiments contradictoires. D’abord, et nécessairement, par l’insatisfaction. Sans elle, il ne peut y avoir de livre. Cette insatisfaction n’était pas liée à une critique générale ou à une absence d’admiration. Je continue – heureusement – d’être fasciné par de nombreux ouvrages sur les questions internationales, historiques et politiques, y compris par ceux dont je ne partage pas les thèses. J’avais seulement le sentiment qu’ils n’offraient pas une vue suffisamment globale et explicative des évolutions du monde. Certains étaient trop prudents, d’autres, plus rares, trop audacieux. Beaucoup étaient, à mon sens, trop pris par cette tentation de l’abîme qui caractérise ceux qui se frottent à la géopolitique. Bref, aucun ne répondait à cette préoccupation première qui était la mienne d’offrir un cadre de pensée cohérent et, bien sûr, réfutable – en somme, de définir quelques règles susceptibles de fournir une trame à l’évolution du monde en même temps que de contenir les dynamiques propres de chaque aire géographique.
Ensuite, je ressentais une insatisfaction devant une forme de retrait de mon pays de la réflexion globale sur le monde. J’ai ainsi éprouvé que si, en écrivant ce livre, je ne m’efforçais pas d’oublier ma position de fonctionnaire et d’intellectuel français pour tenter de me hisser à un point de vue supérieur, je ne parviendrais à rien. Celui-ci n’est pas « neutre » ni « abstrait », encore moins désengagé. Mais j’ai été obligé de me demander pour qui j’écrivais. Mon précédent ouvrage1, au-delà de réflexions globales sur l’évolution du monde, était un appel à l’action du seul gouvernement français. Le point de vue de ce livre devait être diamétralement opposé. Sans être un recueil de propositions, il émet des « avertissements ». A qui sont-ils destinés ? S’il n’y avait là quelque prétention, je dirais qu’ils sont à destination des dirigeants capables de les entendre et de réagir avec suffisamment de force. Or, j’ai eu le sentiment qu’il ne pouvait s’agir que de ceux des Etats-Unis, des organes internationaux, éventuellement de telle puissance asiatique, probablement peu – trop peu – de l’Europe, sans doute beaucoup moins de la France, sinon de manière subsidiaire. J’ose penser néanmoins que ces « avertissements » pourront apporter un éclairage intéressant au public de mon pays.
 
Mon but, dans ce livre, aura été de rendre plus apparentes ces contradictions, tout en montrant que comprendre le monde qui s’ouvrira à nous dans les vingt années qui viennent, peut-être un peu au-delà, suppose de les tenir fermement ensemble et de ne pas tenter de les réduire à une impossible unité. La simple observation de ces contradictions m’a conduit à six propositions qui retracent autant de dynamiques en cours.
D’abord, il existe de moins en moins de « mondes inférieurs ». Certes, la réalité du monde – et elle perdurera – peut se décrire avec les termes de « sous-développement », de « pauvreté », de « sauvagerie » et de « mauvais gouvernement » – avec toutes les conséquences que cela comporte. Toutefois, le mouvement général va vers une meilleure intelligence des situations dans un plus grand nombre de pays. Je ne porte pas ici de jugement sur la moralité de leurs dirigeants ou sur le bien-fondé de leurs stratégies, mais globalement il existe plus de nations du monde dont les élites ont des aptitudes accrues.
Deuxièmement, le monde évolue vers plus de hiérarchie. Son organisation apparente ne sera certes pas de plus en plus hiérarchique et le mouvement d’égalité formelle entre les pays, engagé depuis soixante ans, se poursuivra. Mais la hiérarchie de fait entre les puissances sera l’élément majeur permettant de décrire le monde. Les pays qui le pourront rechercheront la manière la plus adéquate d’assurer une domination sur les autres. Cette domination se fera toutefois avec un surcroît d’intelligence, et la nouvelle hiérarchie se manifestera sans colonialisme. Il y aura plus d’égalité des élites et des classes moyennes des différents pays, mais pas nécessairement plus d’égalité entre les populations. En somme, la réalité de la mondialisation ne réside pas d’abord dans l’ordre intellectuel, mais dans le visible, qui exprime assez explicitement les contradictions qui lui sont inhérentes. Lorsque John Mearsheimer écrit que « nous ne nous dirigeons pas vers un système international hiérarchique, qui signifierait effectivement une sorte de gouvernement mondial 2 », il a raison sur le second point – on le reverra –, mais non sur le premier. Nous devrons penser la hiérarchie sans l’organisation.
Ensuite, on assistera à une décentralisation accrue de la pensée stratégique. Celle-ci sera de moins en moins réservée à quelques lieux au monde, mais davantage partagée entre plusieurs. Cette diffusion contribuera simultanément à une réappropriation de ce qui est national et « patriotique » – avec la possibilité de le diffuser, plus qu’avant et plus subtilement à travers le monde –, à une nouvelle compréhension de ce qui est régional et, en même temps, à une réintroduction dans le plus particulier et local de ce qui est global, indistinct, commun et non spécifique. On assistera à un façonnement, au niveau local, des grands mouvements du monde, qui seront ainsi réappropriés par chaque culture. La règle commune – celle de l’économie globalisée, mais aussi les grandes doctrines transnationales, y compris en matière de droits de l’homme – sera retravaillée ainsi et non pas rejetée de manière radicale.
Dès lors, et c’est la quatrième observation, ce qui est de l’ordre du propre à chacun se « vendra » de plus en plus dans la langue de tous. Le local n’est pas l’intermédiaire par lequel se dira le global, mais le global le truchement de l’expression du local. Quand ce qui est propre à chaque aire géographique, sociale et culturelle sera fort, il deviendra globalisé et acquerra une résonance et une valeur au niveau mondial, même s’il ne sera pas suivi comme tel. On peut penser à l’exemple singapourien, où les principes de vie et de développement en commun sont pensés à l’aune du monde, en partie aussi en Corée, voire en Malaisie. Ce sera une sorte de nationalisme mondialisé. Lorsque, en revanche, ce qui est propre sera faible et perçu comme menacé, il donnera lieu à un nationalisme classique, celui de la fermeture et du rejet, comme on le voit dans certains pays d’Europe où prolifèrent les mouvements d’extrême droite, et dans les pays les moins évolués. Ce nationalisme sera infiniment plus dangereux que le premier, d’apparence plus conquérant.
Cela induit une conséquence majeure – qui est ma cinquième observation. Je peux de plus en plus parler avec n’importe quel autre, de manière de plus en plus détaillée, avec pas plus de parasitage dans la communication qu’avec mon compatriote, voire moins. Autrement dit, c’est le niveau de l’échange qui importera, et non la culture d’origine des personnes. Je comprendrai probablement mieux un interlocuteur ayant eu le même parcours que le mien et ayant été éduqué en Chine, en Inde, en Russie, au Brésil ou au Qatar qu’un homme politique français, américain, japonais ou mexicain comprend la population de son pays. Je saisirai mieux certaines subtilités et ruses de mon interlocuteur, et lui aussi. J’aurai avec lui (ou elle) une forme d’intimité accrue, même si elle sera limitée, pour des raisons plus anthropologiques que culturelles. Cela ne signifie pourtant pas que ce monde ne sera pas aussi un monde de distance car de compétition.
Enfin – sixième remarque –, la rivalité entre chacun sera exacerbée. La connaissance de l’autre sera orientée vers la conquête. Cette connaissance n’entraînera nulle pacification, même si – et c’est heureux – elle permettra qu’il y ait moins de violence (au sens guerrier) dans le conflit. Là aussi, le monde sera plus intelligent demain qu’il ne l’était hier.
Ces six observations me conduisent à récuser tant la catégorie du pessimisme que celle de l’optimisme, passions de l’âme, comme aurait dit Spinoza, dans lesquelles je m’efforce de ne pas entrer.
Ni l’histoire, ni la constatation des menaces, ni plus simplement l’exacerbation des rivalités ne peuvent me rassurer d’un point de vue global ou à partir d’une vision occidentale. A vrai dire, tout converge vers l’aggravation des conflits : la coexistence d’un monde d’abondance, comme jamais, et d’un monde de rareté ; celle d’un monde d’intercompréhension et d’un univers de rivalités ; celle d’un monde qui, s’il a banni la domination absolue, multiplie les lieux et les occasions de domination relative ; celle d’un monde de grande richesse et d’absolue pauvreté, comme à Delhi ou à Bombay, villes où il m’est toujours pénible de me rendre. Bref, ce monde nouveau s’annonce comme si riche en potentialités contradictoires qu’il promet tout, sauf la fin de la barbarie.
Et puisque je parlais de voyages et de traversées, comment ne pas signaler – et c’est trivial – que de multiples lieux que j’ai parcourus dans le monde sont désormais fermés à ceux qui n’ont pas une solide escorte ou un goût prononcé pour le suicide. D’autres aussi, pour faire bonne mesure, se sont rouverts. S’il y a moins de places où je suis totalement dépaysé, des paysages ou des villes que j’aimais ont été détruits ou, ce qui revient au même, bétonnés. Mais je voyage mieux. Il est des endroits, en Asie, où je savoure désormais sans crainte la viande et les poissons crus qui sont parmi les mets que je préfère. Où demain, certainement, je pourrai boire l’eau qui coule du robinet – privilège sans intérêt pour moi, touriste occidental, qui achète pour rien de l’eau de source, progrès majeur pour celui qui vit là. Il y a plus de havres aussi où l’Occidental aisé vit bien et peut profiter de raffinements loin du tourisme de masse tout aussi développé et que je fuis. Bref, plus de lieux que j’apprivoiserai, même si l’émotion de la découverte sera moins forte. Même si, aussi, je dois fermer les yeux sur la pauvreté et la corruption – mais elles sont partout.
L’erreur serait de voir tout ceci comme un progrès, d’imaginer que l’évolution du monde obéisse à un dessein précis, de mettre cette évolution sur le compte d’une vision et d’une organisation, de décrire le monde comme régi par un multilatéralisme plus prononcé parce que, somme toute, ceci n’aurait pas été possible s’il n’avait pas existé – et, de manière concrète, sous la forme d’organisations bien réelles. Car le multilatéralisme aussi exerce et exercera des effets plus forts dans la réalité internationale – et même nationale – de demain, mais il n’est pas porteur d’une conception substantielle du monde.
Ce monde-là, celui que je vois, sera quand même meilleur, et pas seulement pour l’Occidental riche que je suis. Ce monde-là ne verra sans doute pas une apocalypse nucléaire, malgré les dangers de la prolifération et la folie de certains chefs d’Etat de pays « atomiques ». Il assistera, impuissant, à l’explosion de bombes sur des marchés ou dans des transports bondés, à des crimes sans pareils commis par des organisations mafieuses, à la pénétration des trafics, des bandes organisées et de la corruption dans les pays par ailleurs les plus civilisés, à la mise sous tutelle par celles-ci de pays et de zones entières ou, peut-être pire encore, au déchaînement de populations contre une communauté voisine. Cela restera un monde de violence, de haine et de terreur, un monde où resteront des zones incontrôlées au moment même ou, pour le bien et pour le mal, les contrôles seront renforcés dans les Etats et la surveillance du monde accrue. Et pourtant cela sera un monde plus stable. Nous ne quitterons pas la dialectique du tout et de la partie, nous obligeant à la compréhension d’ensemble et à celle de la souffrance la plus singulière. La réalité du monde – ces images de veuves sans espoir, de pères pleurant leur fils, de dévastations sans nom –, c’est à la fois le global et le particulier. Nulle évolution plus heureuse du monde ne pourra jamais excuser l’assassinat et la torture. Nul ne pourra non plus les prévenir. Mais nous ne serons pas non plus condamnés à désespérer de tout.



Vers 2030 : les voies méconnues
de la stabilité
Que les inquiétudes les plus justifiées nous prennent à la gorge dès qu’on envisage les évolutions de la scène mondiale pour les prochaines décennies relève aujourd’hui du constat d’évidence. Interrogés sur ce qu’ils entreverraient comme le scénario le plus vraisemblable pour 2025 ou 2030, les citoyens ne dépeindraient pas la situation comme rose, du moins en Occident, et en particulier en Europe.
Sans taire les bienfaits attendus de la mondialisation, notamment en termes d’accès aux biens de consommation et de développement des communications et des échanges, sans méconnaître les progrès scientifiques et sanitaires, ni même sous-estimer les avancées réelles de la norme juridique internationale, il leur serait en effet difficile de ne pas parler des menaces terroristes et criminelles, du maintien à un niveau élevé de la violence et des guerres probables. Ils mentionneront également les conséquences sociales et géopolitiques des crises économiques et financières qui ont secoué essentiellement l’Occident. Ils évoqueront les désastres économiques, la permanence sinon le développement de situations d’extrême pauvreté comme des pandémies et la montée de formes exacerbées d’intolérance, de xénophobie et de nationalisme, parfois renforcés par des Etats eux-mêmes criminels. Encore moins ne tairont-ils leurs inquiétudes sur le devenir de la planète elle-même, l’œuvre de dévastation accélérée étant tout sauf arrêtée. Chacun pourra y ajouter une dimension particulière : les conflits liés à la raréfaction de la ressource hydrique, le renforcement de zones grises soumises au narco-trafic institutionnalisé, le développement des extrémismes religieux, les guerres de l’énergie et des matières premières, sans oublier le défi majeur consistant à nourrir 3 milliards d’habitants de plus d’ici 20503.
Ceux qui voudront documenter leur intuition par des analyses auront tout le loisir de s’appuyer sur une multitude de rapports officiels ou émanant d’institutions publiques4. Ceux-ci – d’autant plus qu’ils sont orientés vers la construction de réponses appropriées à certaines menaces – détaillent avec précision les risques auxquels les Etats démocratiques devront bientôt répondre. Si tous ces rapports insistent sur la maîtrise des risques et évoquent leur contrôle comme une possibilité, ils ne poussent pas à envisager l’avenir avec sérénité. Il ne peut certes en être autrement et une vision irénique n’est pas de mise.
Il reste à déterminer si l’objectif consensuel d’une pacification du monde passe par les schémas classiques qui sont, en général, ceux d’aujourd’hui. Verrons-nous ainsi les conflits limités d’abord par des systèmes de garantie forts mis en œuvre par des institutions multilatérales ? Assisterons-nous à un renforcement des pôles régionaux prenant en charge médiation et recherche de solutions pacifiques aux différends ? Verrons-nous une discipline accrue dans l’organisation des flux d’échanges mondiaux empêcher la dégénérescence des guerres commerciales ? Des systèmes de directoire à différents niveaux dans plusieurs régions du monde formeront-ils la nouvelle architecture internationale ? Une telle évolution paraît incertaine.
L’une des hypothèses qui sera décrite ici est que si stabilisation du monde il doit y avoir, elle ne passera pas par les instruments et les outils traditionnels d’autant plus fréquemment mis en exergue qu’ils reposent sur la valorisation des institutions existantes. L’existence d’autres modes possibles de stabilisation, moins liés à des organisations internationales et à des visions prédéfinies du monde marquées par un certain idéalisme, exige de la prudence dans l’extrapolation des tendances d’aujourd’hui. Il est possible que les « bonnes surprises » viennent moins de l’ONU, de l’Union européenne, des pôles régionaux structurés autour d’organisations et des accords commerciaux multilatéraux que de l’esprit de compétition exacerbé par la globalisation, du renforcement des Etats, enfin de la diffusion d’une certaine « ruse » stratégique chez des dirigeants imparfaitement démocratiques et de la rivalité pour la légitimité.
Les scénarios de l’inconnu
Ce genre de prévisions, fondées essentiellement sur les risques et sur les outils de correction aujourd’hui les plus évidents, est très aléatoire. Cela ne signifie certes pas qu’il soit impossible d’établir des hypothèses, de bâtir des scénarios et, plus encore, d’apprécier le poids des décisions politiques dans la probabilité de réalisation de telle ou telle évolution. Il est en revanche impossible d’imaginer toutes les combinatoires possibles, de les pondérer et de dresser la cartographie de leur évolution dans le temps. A contrario, on peut accorder un crédit certain aux prévisions relatives à l’environnement en raison de leur caractère de quasi-certitude et de la nature mécanique des conséquences de certains actes.
En matière de politique internationale tout particulièrement, la limite intrinsèque de la méthode des scénarios tient à ce que, par nature, elle ne peut s’appuyer que sur un nombre limité d’hypothèses elles-mêmes fondées sur des données en nombre réduit. Ni Hitler, ni Mao, ni Khomeyni, ni auparavant César, Charles Quint, Napoléon et Bismarck ne furent des produits déterminés de l’histoire. Sur la longue durée, le nombre de combinaisons possibles, encore accru par l’interaction entre les faits bruts et les décisions politiques, dépasse ce que le cerveau humain peut embrasser. Surtout, l’un des risques majeurs est d’analyser les dangers et les menaces à travers le prisme des instruments classiques pour les contrer. Cela peut conduire simultanément soit à ne pas voir que, demain, d’autres instruments pourront être disponibles, soit à ne pas considérer des risques dont on n’a pas trouvé l’antidote.
Qu’est-il, dès lors, possible d’avancer ? D’une part, on est tenté de proclamer comme Rousseau : « Commençons par écarter les faits » ; de l’autre, il faut bien reconnaître l’erreur profonde de tout schéma explicatif unique, du déclin de l’Occident5 à la fin de l’histoire6, du conflit des civilisations7 à la platitude du monde8. Sauf que… sauf que, si on les lit vraiment, les auteurs qui ont proposé un cadre d’évolution à l’aide de ces concepts – sauf sans doute le premier – ne réduisaient pas leur pensée à ces formules raccourcies, qui étaient en outre moins simples que ce à quoi un vaste public les a réduites. A ceci près aussi que la valeur heuristique de concepts tels que ceux de conflit de civilisations et de platitude du monde – y compris donc en termes de contestation à leur apporter – est plus riche que la plupart des scénarios construits à partir de l’observation de faits « provinciaux ». Ils n’imposent pas une prédiction globale, censée gouverner la réalité tout entière, mais proposent un schéma général qui explique le comportement de certains acteurs, la perception du monde par de larges franges de la population et même quelques faits nouveaux qui peuvent le contredire.

Résistible américanisme
La matière internationale obéit à un autre paradoxe. Qui entreprend d’écrire sur l’évolution du monde ne peut s’abstraire de sa position dans la galaxie des pouvoirs, non pas nécessairement comme personne appelée ou non à exercer des fonctions dans l’ordre international, ou l’ayant fait, non pas non plus comme représentant d’un groupe d’intérêts, mais comme écrivain s’adressant à un public avec lequel, d’une manière ou d’une autre, il fait corps. Cette idée ne me serait pas apparue avec autant de netteté si l’intuition à l’origine de cet ouvrage ne m’avait été donnée comme un fil rouge aux constatations qui suivront : pourquoi, aujourd’hui, la quasi-totalité de la réflexion d’ensemble et même souvent liée à une zone géographique donnée, est-elle américaine, plus rarement britannique ou allemande ? Pourquoi, en particulier, n’y a-t-il pas, si l’on excepte Raymond Aron, depuis cinquante ans, de penseurs français dans le domaine international de l’envergure d’un Brzezinski, d’un Kissinger, d’un Huntington, d’un Fukuyama, et même d’un Kagan9 ? Et que dire de la faculté de « simples » journalistes américains à se hisser à un niveau de synthèse et de réflexion largement absent chez nous ? Les ouvrages de ces hommes sont quasiment tous des best-sellers d’abord nationaux puis souvent mondiaux, ce qu’il serait illusoire de rechercher sur le Vieux Continent. Ajoutons-y la profusion des groupes de pensée, les think tanks, certes d’abord américains, et dont certains pays européens sont bien dotés, notamment le Royaume-Uni, plus secondairement l’Allemagne dans le domaine des relations internationales et des études de sécurité, et dont la prolifération la plus notable a désormais lieu à l’est de l’Europe – au Moyen-Orient et en Asie du Sud-Est principalement.
On pourra certes y trouver des raisons d’origine académique – un milieu incroyablement faible en termes de quantité et de ressources, notamment en France –, mais aussi des raisons de position. Un auteur américain écrira pour la seule puissance mondiale encore susceptible de faire bouger les lignes, quoiqu’elle ne puisse plus généralement le faire seule, mais il aura en même temps un point de vue universel. Tel ou tel auteur d’origine étrangère, mais pour ainsi dire « repris » par le système américain, adoptera également spontanément un tel point de vue global sur le monde qu’un Français, un Allemand, un Italien et peut-être même un Britannique éprouveront des difficultés à formuler, sauf s’ils se déprennent de deux travers. L’un, assez typiquement hexagonal, renforcé par un tropisme sociologique souvent inhibant, consiste à récuser par principe la position de pouvoir. L’autre implique d’émettre prioritairement des recommandations pour son gouvernement, et non d’un point de vue systémique, ou même, ce qui se produit le plus souvent, de refuser d’en faire, puisque cela est de toute manière vain. Un auteur américain, en règle générale, n’émet pas un point de vue neutre dénué de conséquences opérationnelles et, lors même qu’il critique, il n’omet jamais de faire valoir des solutions alternatives. Rares sont les ouvrages américains qui ne comprennent pas au moins un chapitre conclusif sur « ce que doit faire l’Amérique », à moins que ce ne soit l’objet de tout le livre. Il suffit de regarder un site de vente de livres en ligne pour constater le nombre impressionnant d’ouvrages consacrés à la politique étrangère américaine et parmi ceux-ci beaucoup disent « ce que doit faire le président Obama en matière de politique extérieure » (ou ce qu’il ne doit pas faire). On serait bien en peine d’en trouver, ne serait-ce que le centième, prodiguant de tels conseils au président Sarkozy, à la chancelière Merkel et même au Premier ministre Cameron, sans même évoquer les présidents Van Rompuy ou Barroso.
Cette position est fondée sur une certitude : celle d’un rôle durable et irremplaçable des Etats-Unis dans le système mondial. S’ils ne peuvent certes pas tout, si des pratiques aventureuses sont susceptibles de les fragiliser, si leurs faiblesses internes causent des dommages irréversibles à leur déploiement mondial comme à leur légitimité, il est peu d’évolutions majeures de l’organisation du monde qui puissent se concevoir sans eux. Il est difficile de ne pas souscrire au constat « prescriptif » proposé par Zbigniew Brzezinski selon lequel ils doivent jouer un « rôle de puissance de dernier ressort, nécessaire pour prévenir l’anarchie mondiale10 ». De fait, on est obligé de reconnaître avec Fareed Zakaria, lui aussi auteur modéré et peu suspect d’être un faucon, qu’il n’est pas de conflit récent où, même si « d’autres pays étaient souvent une partie de la solution, sans intervention américaine, la crise persistait11 ». C’est aussi pour cette raison que beaucoup ont pu expliquer le sentiment d’une absence d’organisation structurée du monde – vraisemblablement durable – « avant tout par la crise de la puissance et de l’influence américaines12 ». Celle-ci n’a pas été remplacée et ne peut sans doute pas l’être, ce qui conduit Pierre Buhler à la caractériser par le terme de « puissance par défaut13 », puissance dont certains aimeraient pouvoir se passer, qui ne peut plus être absolue, mais qui reste unique. Le thème, classiquement repris aux Etats-Unis des deux côtés de l’échiquier politique d’une « nation indispensable », rencontre les faits – l’intervention ou la médiation des Etats-Unis est toujours nécessaire – et les perceptions mondiales, même les plus contestataires. Qu’on aime ou qu’on haïsse les Etats-Unis, qu’on en espère beaucoup ou qu’on redoute leur puissance, eux seuls peuvent écrire l’avenir, dussent-ils avoir besoin de co-auteurs plus nombreux.

À la recherche des déséquilibres
Je ne crois pas qu’une idée, une phrase ou une formule puisse résumer la situation du monde tel qu’il sera dans vingt ans. Le terme qui me paraît s’appliquer le mieux à chacun de ses aspects actuels et futurs est celui de déséquilibres. De ces déséquilibres peuvent naître la catastrophe et le conflit sans fin autant que la paix. Comme je l’ai déjà précisé, je ne suis pas d’un naturel très optimiste et, au spectacle du monde actuel, je ne vois que peu de raisons de taire le pessimisme qui sourd en moi, comme chez la majorité, je crois, des citoyens du monde occidental. Pourtant, à l’analyse, je ne suis pas certain que le pire soit le plus probable et qu’il n’existe pas quelques hypothèses raisonnables qui permettent d’espérer que le monde de demain connaîtra plus de paix que celui d’aujourd’hui. Il sera vraisemblablement plus stable et, par un paradoxe que nous allons explorer, aussi moins visiblement organisé en ce sens.
Les instruments qui permettent de concevoir et d’organiser cette stabilité paraîtront plus fragiles qu’aujourd’hui : l’Union européenne sera plus lâche et moins cohérente ; le système multilatéral d’intervention de l’ONU plus défaillant14 ; les rounds de négociations commerciales verront peut-être des échecs répétés ; les organisations régionales en Asie et en Amérique latine seront bien plus faibles que l’Union européenne d’aujourd’hui. De nombreux éléments paraissent indiquer que le monde court vers l’anarchie, puisqu’il existera moins d’institutions intermédiaires pour le structurer. Pour autant, dans cet univers plus compliqué qu’autrefois, des principes et des forces détermineront la manière dont la puissance se déploiera et s’organisera. En somme, il existera une règle du monde, qui, à la fois, structurera nos représentations et l’action internationale et déterminera l’organisation d’ensemble. La règle sera une loi d’airain transcendant le désordre le plus visible en même temps que la vraie mesure des forces du monde.
Dès lors, tel est le sous-titre que j’ai entendu, pour synthétiser ce paradoxe, donner à ce livre : La règle et le désordre. A la manière de Castoriadis remarquant, à un tout autre propos, que notre sous-sol était fondé sur la nuit, les piliers qui formeront la base de cette loi sont enfoncés dans des zones sismiques aux profonds déséquilibres, mais c’est le mouvement même qui les tient en place. Le monde de demain sera souple plus que dur, et sa souplesse sera le gage de sa faculté de résistance à des chocs plus nombreux et plus imprévisibles.
Je ne sais si ces déséquilibres conduiront plutôt à la guerre ou la paix, mais je crois la paix moins improbable qu’une conflagration générale. Ce sous-titre ne conclut pas, car il n’entend pas prédire. Qui, d’ailleurs, pour ne prendre que les zones de conflit les plus dangereuses aujourd’hui, pourrait annoncer ce qu’il en sera dans vingt ans du conflit israélo-arabe, de la quasi-guerre civile en Irak et de la stabilisation du Pakistan et de l’Afghanistan ? Cet ouvrage n’en dira rien. Il décrit seulement l’espace qui ouvre le monde en construction.
Il convient d’expliquer pourquoi il m’est apparu nécessaire de me focaliser sur sept déséquilibres particuliers, d’ordres très différents, qui permettront de rendre compte des évolutions du monde.
Le premier de ces déséquilibres concerne les modes d’organisation des relations entre les puissances, formels – tels que médiatisés par les organisations internationales et les traités notamment – ou informels – rivalités commerciales, alliances implicites, actions concurrentes sur le « terrain de jeu » que peut devenir un pays tiers. Les déséquilibres auxquels on assiste et qu’on devrait longtemps observer interdiront de concevoir un terme générique pour les décrire. Il sera ainsi vain d’imaginer le monde multipolaire, unipolaire ou autre, ou de n’y percevoir que l’anarchie et la désorganisation, ou encore de discerner, par exemple, dans les unions régionales le modèle de l’organisation future. Le recours à un modèle sera tout simplement inadéquat. Pierre Hassner pointe juste lorsqu’il note que, pas plus qu’il ne peut être caractérisé par l’unipolarité et l’hyperpuissance, on ne peut décrire le monde comme un « concert multipolaire des puissances » ou comme « le règne des institutions multilatérales15 ».
La deuxième source de déséquilibre, peut-être plus fréquemment observée, sera celle de la richesse. Mais là aussi il faut se garder d’adopter une vision trop statique ou une perspective déterministe. Les déséquilibres appellent logiquement des rééquilibres. Les déplacements de richesses vers l’Est asiatique par exemple ne seront pas uniformes et pourront également s’atténuer. Il est aussi des richesses éphémères et des richesses durables, des richesses utilisées pour se renforcer et des richesses gaspillées, des richesses orientées vers le bien commun et d’autres confisquées par quelques prédateurs. Les inégalités de richesses n’entraîneront pas toujours des déséquilibres. Des Etats potentiellement riches aujourd’hui, en raison de leurs matières premières, et en cela puissants, pourront s’effondrer pour quasiment disparaître de la scène mondiale. Une telle prévision pourrait conduire à envisager l’effacement de la Russie comme grande puissance16. D’autres seront dans le schéma inverse d’accroissement de la richesse, à la fois en raison de leurs ressources intérieures et de leur stratégie extérieure. Cela leur donnera les moyens de renforcer cette dernière et de jouer un rôle régional de premier plan, accru même par le trou d’air créé par l’effondrement de puissances voisines. La Turquie et la Syrie pourraient se retrouver dans cette situation. Il est probable aussi que la Serbie deviendra une puissance majeure d’une zone balkanique élargie17, surtout si elle ne retombe pas dans les visions de grandeur qui ont conduit à la catastrophe. L’amélioration notable des conditions de vie pourra susciter une plus grande pacification interne des pays. Certaines promesses de développement feront que, comme le dit Jedediah Purdy, malgré les inégalités, « l’équilibre des pouvoirs devrait pencher du côté des travailleurs. Les gens devraient bénéficier de plus de contrôle sur leurs vies, de plus de sécurité et de possibilités d’évolution plus larges18 ». Cet accroissement de la richesse rendra encore plus insupportables les privations et les aspirations non satisfaites, sans même parler des émeutes de la faim qui peuvent resurgir périodiquement en Egypte, au Bangladesh, dans certains Etats andins et dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne.
Un troisième déséquilibre concerne les Etats en tant qu’entités historiques. Les nations ont, à des degrés divers, une perception bien définie de leur place et de leur rôle dans le concert des nations. Elles se raccrochent à leur passé sur lequel elles jettent un regard diversement complaisant ou critique, et les luttes internes entre groupes et classes, communautés et religions, induisent une certaine projection dans le monde. Chacun sait que le triple processus de modernisation – banalisation, indifférenciation, communauté de vues – et de mise en relation dans le cadre de la mondialisation « actualise » ce regard sur soi. Nul ne sait si la standardisation qu’induit la première l’emportera ou non sur le rejet et la recherche d’une singularité des racines que peut susciter la seconde. Parfois aussi, la constitution d’unions régionales accroît encore les modifications du regard que chacun porte sur sa destinée historique. Tout conduit à penser que les Etats seront, de manière accrue, placés dans une position de déséquilibre et qu’ils devront recomposer leur récit national. Parfois ils l’inscriront dans la continuité du passé, parfois ils devront accepter des révisions douloureuses, parfois ils acquerront par le travail sur soi induit par la scène internationale une nouvelle maturité. Mais tout concourt à ce que ces mêmes Etats, en proie à ces turbulences issues de leur histoire, deviennent les môles principaux de stabilité du nouveau monde. Ce paradoxe original est fondamental : moins sûrs quant à ce qu’ils sont, ces Etats seront plus centraux que jamais sur la scène du monde.
Un quatrième déséquilibre concerne le jeu, l’usage et le déplacement induit des influences. J’ai montré ailleurs19 qu’elles s’exerçaient de façons plus variées qu’autrefois. Il faut non seulement compter sur la diplomatie traditionnelle et le pouvoir d’influence doux par les idées – connu sous le nom de soft power20 –, mais aussi sur celui qui passe par le truchement des « bonnes pratiques » définies par les organisations internationales, la réponse aux appels d’offres internationaux, le jeu du droit et des normes et une position centrale dans le maillage des lieux internationaux de débats. Vouloir décrire l’influence de manière binaire et directe – A exerce une influence sur B, le conduisant à faire de manière volontaire ce que A souhaite21 – ne permet guère de comprendre sa réalité. Les Etats devront apprendre à combiner des modes différents d’influence dans le cadre d’une politique au long cours.
Le cinquième déséquilibre est à la fois l’un des plus inquiétants et l’un des principaux espoirs d’une stabilisation accrue du monde : la nouvelle oligarchie des puissances. Prenons une première version de ce phénomène. Une bonne partie des turbulences potentielles de la scène internationale pourrait être issue de la confrontation entre trois types d’Etats : les Etats organisés, sans doute prêts pour la plupart au conflit, mais dont la politique extérieure n’est pas « normalement » conflictuelle ; les Etats fortement instables qui continuent d’avoir des revendications ou des aspirations qui les conduiront au conflit ; et des Etats sans « politique », en raison d’abord de l’existence en leur sein de zones non contrôlées, mafieuses ou séparatistes. La deuxième catégorie d’Etats peut dans certains cas se confondre avec la troisième, soit que ces groupes criminels finissent par dicter indirectement la politique par peur des gouvernements, soit qu’ils y aient tout simplement pris le pouvoir. Les pays les plus faibles trouveront dans les formes extrêmes d’expression – y compris le terrorisme – le moyen de jouer un rôle sur la scène mondiale.
Dans un tel scénario, le défi essentiel pour les puissances « raisonnables » sera de se doter d’une capacité collective nettement accrue d’y répondre. Mais c’est justement là que le bât blesse : de grands Etats en perdition – tels la Russie ou, avec une moindre capacité de puissance rémanente, le Venezuela – pourront entraver ce processus collectif. La Chine et surtout l’Inde resteront aussi longtemps prises dans des conflits à leurs marges dont elles ne sauront comment échapper, mais qu’elles pourront maîtriser si leur environnement se stabilise. Les pays européens ne joueront pas toujours à l’unisson dès qu’il sera question des conflits à leurs frontières, qui seront de plus en plus rapprochés. Si ce schéma prévalait, la question majeure sera celle de la capacité d’organiser une sorte de directoire central des grands Etats, doté d’une forte faculté d’intervention militaire et capable d’exercer des pressions diplomatico-économiques, un genre de Conseil de sécurité rénové, onusien ou non. Il ne pourra être que composé des Etats-Unis, des grandes puissances européennes qui resteront, de la Chine et de l’Inde certainement, sans doute du Brésil s’il s’affirme comme puissance politique internationale et pas seulement comme géant économique22. La faculté d’organiser un tel Conseil restant éminemment douteuse, ce monde hiérarchisé mais anarchique, dans lequel les nations essentielles ne parviendraient pas à s’accorder, serait très dangereux.
Mais il existe une seconde branche de l’alternative. Il y aura bien oligarchie des puissances. Pour autant, l’intérêt de celles de premier et de deuxième rang sera d’empêcher la contamination des nuisances des Etats troublés de puissance inférieure. Sans qu’il soit besoin d’organiser cette hiérarchie, alors même que les règles collectives auront montré leur impuissance, plus d’Etats que par le passé assumeront une partie des responsabilités internationales, en raison même de la multitude des liens, issue du mouvement de globalisation, qu’ils entretiendront avec un plus grand nombre de pays. On ne sera plus dans le scénario d’une guerre pour la suprématie, qui conduit mécaniquement les grands Etats à se désintéresser des menaces des Etats « faillis », quand ils ne les exploitent pas. Au contraire, les principales puissances chercheront à garantir le niveau de stabilité dont elles ont besoin pour prospérer. Il n’y aura pas pour autant une organisation globale ni même une série d’organes régionaux dotés d’une faculté de stabilisation. Les grands pays, mais aussi les moyens, percevront mieux qu’ils sont d’une certaine manière indispensables et en cela puissants, puisque, comme le rappelle Leslie Gelb, « le caractère mutuellement indispensable est le principe opérant fondamental de la puissance au XXIe siècle23 ».
La sixième sorte de déséquilibre proviendra de l’évolution des peuples eux-mêmes. Il est certes classique d’observer que ceux-ci sont mus par un mouvement contraire mais conjoint d’homogénéisation et de différenciation, en tout cas de manière plus visible et générale que jadis. Indépendamment des révoltes toujours possibles ou de l’explosion des mouvements particularistes, la nouveauté provient de la diffusion de ces déséquilibres sur la scène internationale. D’abord, les conflits internes aux Etats conduiront les gouvernements à œuvrer à ce que les relations internationales les apaisent. Ensuite, ils devront s’affronter à la demande des peuples de « participer » d’une manière ou d’une autre à la politique internationale, qui ne restera pas seulement celle des chancelleries. Enfin, la discordance entre les peuples et les élites pourra devenir la cause d’un certain « erratisme » des stratégies internationales. Pour autant, les peuples ne représenteront pas nécessairement un facteur belligène. Ils pourraient au contraire s’appuyer sur l’extérieur pour non seulement contraindre les gouvernements au respect des droits, mais aussi agir pour le développement des échanges et une vitalité nouvelle des alliances qui leur paraîtront indispensables.
Parmi les déséquilibres les moins examinés, figurent ceux qui sont directement liés à l’exercice d’un leadership, notamment en politique internationale. Il ne s’agit pas seulement d’observer qu’il existe de bons et de mauvais leaders. Certains sont aptes à concevoir, à organiser et à conduire une stratégie internationale et d’autres non. Surtout, ils disposent ou non, par tradition ou parce qu’ils les ont mis en place, d’équipes et de réseaux susceptibles de les guider et de projeter leurs idées dans le monde. Au-delà encore, certains leaders disposeront de connexions mondiales et d’une habitude à se couler dans le jeu des institutions internationales, alors que d’autres resteront figés dans le monde ancien aux frontières rarement franchies et où le jeu dominant reste celui des groupes internes. Ces différences devraient, elles aussi, contribuer à établir une nouvelle hiérarchie entre les Etats. Il suffit de voyager pour percevoir que beaucoup sont ainsi sur un point de bascule – mais nul ne sait de quel côté penchera le trébuchet. Il est plus que probable que les facultés stratégiques d’un plus grand nombre d’Etats seront accrues, ce qui conduira à une prise de conscience nouvelle des politiques d’expansion et de prédation.
 
Ces sept principaux piliers du nouveau monde pourraient conduire à ce qu’il convient d’appeler la stabilité. Qui ne voit que les déséquilibres et les conflits potentiels méconnaît les germes d’une organisation différente, et moins linéaire, que celle que nous avons coutume de considérer et de souhaiter. Cela ne sera pas un monde sans risques et sans menaces. Notre monde restera dangereux et violent. Toutefois, l’interdépendance qui favorise la diffusion et la dissémination des conflits et des crises crée mécaniquement ses propres antidotes. C’est dans ce nouveau monde que nous allons maintenant pénétrer.
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